Résolution du Parlement européen sur les conséquences de l’accident aérien de Thulé de 1968 pour la santé publique (pétition 720/2002)
1.
Rapporteur: Diana Wallis (ALDE/UK)
2.
N° cote du PE: A6-0156/2007 / P6_TA-PROV(2007)0182
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mai 2007
4.
Objet: Conséquences de l'accident aérien de Thulé de 1968 pour la santé publique
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution estime que le traité Euratom peut être applicable aux suites de l’accident survenu en 1968 à Thulé, bien que, d’une part, le traité Euratom n’était applicable au Groenland que du 1er janvier 1973 au 1er janvier 1985 et que, d’autre part, la jurisprudence de la CJCE exclut l'applicabilité du traité Euratom aux utilisations de l’énergie nucléaire à des fins militaires. La résolution considère en outre que l’article 2, paragraphe 3, l’article 38 et l’article 53 de la directive 96/29 Euratom sont applicables en l’espèce et entraînent des obligations pour les autorités danoises. Enfin, elle «doute» que ces obligations aient été remplies.

La résolution va donc à l’encontre de l’évaluation réitérée par la Commission dans ses échanges de vues avec la commission des pétitions, à savoir que rien n’indique que, dans l’affaire de Thulé, les autorités danoises aient enfreint les dispositions du traité Euratom.

Conformément à l’évaluation qu’elle présente, la résolution demande aux États membres de mettre en œuvre la directive 96/29/Euratom sans délai et adjure la Commission d’engager des poursuites pour tout manquement de ceux-ci aux obligations qui y sont contenues. Elle exprime également sa préoccupation face au chaînon manquant qu’elle perçoit dans la protection de la santé publique et de l’environnement en corrélation avec l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins militaires; elle invite dès lors la Commission à proposer une législation permettant de combler cette lacune.
La résolution peut susciter certaines interrogations en ce qui concerne non seulement l’applicabilité temporelle, territoriale et matérielle du traité Euratom en l’espèce, mais également l’interprétation de la directive 96/29 qu’elle fait sienne. L’interprétation qu’elle fait de la jurisprudence récente de la CJCE soulève également certaines questions.
Lors du débat en plénière précédant le vote sur la résolution, le commissaire Piebalgs s’est engagé «à étudier la possibilité d’adopter une disposition pertinente sur l’application des exigences en matière de radioprotection dans les situations résultant d'applications militaires», afin de garantir que la législation relative à Euratom couvre des situations futures telles que celle qui est à l’origine de la pétition 720/2002. Toutefois, la compatibilité d’une telle disposition avec la jurisprudence constante devra faire l’objet d’un examen détaillé.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou compte prendre:

	Texte de la résolution du PE
	Suivi envisagé

	5. affirme que la limitation, ci-dessus évoquée, du champ d’application du traité Euratom ne peut pas être invoquée pour éviter l’application de la législation en matière de sécurité sanitaire dans des situations dans lesquelles le but militaire supposé concerne un État tiers, dans lesquelles l’utilisation de l’énergie nucléaire viole un accord international et dans lesquelles le seul lien éventuellement présent avec un intérêt d’un État membre en matière de défense est que le dégagement de matériel nucléaire s’est produit dans son territoire;
	La Commission ne partage pas cette interprétation de la jurisprudence de la CJCE.

	9. demande aux États membres de mettre en œuvre et d’appliquer la directive 96/29/Euratom sans délai et adjure la Commission d’engager sans faiblesse des poursuites pour tout manquement de ceux-ci à s’acquitter des obligations y contenues;
	La Commission entend suivre l’application du droit communautaire, y compris la directive 96/29/Euratom, par les États membres, comme elle l’a toujours fait. Elle prend les mesures appropriées, y compris l’engagement de procédures d’infraction, dans les cas où des États membres ne remplissent pas les obligations qui leur incombent au titre du droit communautaire.

	10. doute que le Royaume de Danemark se soit acquitté intégralement des obligations qui sont les siennes, en vertu de la directive 96/29/Euratom, dans l’affaire de l’accident aérien de Thulé et de ses suites;
	La Commission réitère sa position, à savoir que rien n’indique que les autorités danoises aient enfreint les dispositions du traité Euratom dans l’affaire de Thulé.

	11. se dit très préoccupé qu’il y ait actuellement un chaînon manquant dans la protection de la santé publique en corrélation avec l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins militaires;
	Pour garantir que la législation relative à l’Euratom couvre des situations futures telles que celle dans laquelle la pétition 720/2002 trouve son origine, la Commission étudiera la possibilité d’adopter une disposition pertinente relative à l’application des exigences en matière de radioprotection dans des situations résultant d’applications militaires. Toutefois, la compatibilité d’une telle disposition avec la jurisprudence constante devra faire l’objet d’un examen détaillé.

	12. invite la Commission à présenter une proposition qui traite des implications vitales, en matière de santé publique et d’environnement, de l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins militaires, pour que cette lacune soit comblée;
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